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Les obligations de dématérialisation 

2 
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Dès 25 000 € HT, tous vos échanges pendant la procédure de 
passation des marchés publics doivent être dématérialisés. 
 
Cela concerne :  
- la mise à disposition des documents de la consultation ;  
- la réception des candidatures et des offres, pour toutes les phases ;  
- les questions/réponses des acheteurs et des entreprises ; 
demandes d’informations, de compléments, les échanges relatifs à la 
négociation ;  
- les notifications des décisions (lettre de rejet, etc.).  
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Ne seront pas concernés par cette obligation notamment (art. 41 
du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016) : 
 
- les marchés passés sans publicité ni mise en concurrence (art. 
30 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016), dont notamment 
les marchés dont le montant est inférieur à 25 000 € HT ; 
- les marchés de services spécifiques et les marchés de services 
sociaux (art. 28 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016). 
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Une mise en ligne partielle des documents de la consultation est 
possible dans les cas suivants :  
 
- en raison du caractère sensible ou confidentiel des informations 
contenues dans ces documents ;  
 

- en raison de leur volume trop important. Vous pouvez apprécier ce 
volume par référence au temps de téléchargement.  
 
Dans ces deux hypothèses, vous devez indiquer les modalités d’accès 
aux documents dans l’AAPC ou le RC. 



6 Les mentions relatives à la dématérialisation à faire figurer 
dans l’avis d’appel public à la concurrence (AAPC) : indiquez les 
informations de base et renvoyez aux documents de la consultation 
pour les détails (doc spécifique dans DCE mp74).  
 
→ l’adresse URL du profil d’acheteur ;  
→ les modalités d’accès aux documents, si la mise en ligne est totale 
ou partielle, comprenant un lien direct vers les documents de la 
consultation ;  
→ le mode de réponse (électronique ou papier pour les exceptions) ;  
→ le caractère obligatoire ou facultatif de la signature électronique.  
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9 Si, après le 1er octobre 2018, vous recevez une offre papier,  
que se passera-t-il ? 
 
L’offre sera irrégulière, sauf : 
→ si votre procédure rentre dans les exceptions prévues par les 
textes, et que vous l’avez précisé dans les documents de la 
consultation ; 
→ s’il s’agit du doublon, sous forme de copie de sauvegarde, de la 
réponse électronique reçue par l’acheteur ; 
Il est possible de régulariser une offre papier ou une offre dématérialisée ne 
respectant pas le format électronique requis. La régularisation n’est pas un 
droit, vous pouvez la refuser. 



Est-ce qu’on peut 

échanger des 

documents électroniques 

et des documents 

papiers dans la même 
procédure?  
 

NON, LES TEXTES DE LA 

COMMANDE PUBLIQUE SONT 

TRÈS CLAIRS : « POUR CHAQUE 

ÉTAPE DE LA PROCÉDURE, LES 

CANDIDATS ET 

SOUMISSIONNAIRES 

APPLIQUENT LE MÊME MODE 

DE TRANSMISSION À 

L’ENSEMBLE DES DOCUMENTS 

QU’ILS TRANSMETTENT À 

L’ACHETEUR » (ARTICLE 40 DU 
DÉCRET 2016-360).  
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Utilisation du module correspondance 
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Ouverture d’un guichet restreint  :  

cas de demande de pièce complémentaire 

à un candidat 



 La LRE (Lettre Recommandée Electronique) auto-authentifiée est utilisable sur 

chaque profil acheteur de MP74 depuis début septembre 2017 dans le module 

« CORRESPONDANCE » de chaque consultation. 

 

 

   

 

 Ce mode d’envoi de vos courriers électroniques vous garantit la même 

valeur qu’un recommandé avec accusé de réception « papier ».  

 

 Nous vous invitons à demander aux entreprises une adresse email valide pour les 

échanges via la plateforme lors de vos consultations. 

 

Correspondances - LRE  19 



20 
Correspondances – Gestion des emails des candidats 
Nouveauté : ajout de destinataire   



21 Correspondances – Gestion des emails des candidats  



22 
Saisies des décisions 
 Choix des candidats admis / sélection des offres 



23 
Admission des candidats – cas d’un marché 

restreint 

Laisser coché 

uniquement les 

candidats admis   



24 Sélection des offres 



25 Sélection des offres 

Cocher l’attributaire du 

marché 



26 
Sélection des offres – tableau complété 



27 
Correspondance avec les candidats 

Saisie des décisions faite 



28 Correspondance avec les candidats 



29 
Correspondance avec les candidats  



30 
Correspondance avec les candidats 



31 
Correspondance avec les candidats 



32 
Suivi des LRE 



33 
LA LRE vue côté entreprise 



34 
LA LRE vue côté entreprise 



35 
LA LRE vue côté entreprise 



La signature électronique 
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La signature électronique n’est pas encore obligatoire. En revanche, 
l’acheteur pourrait proposer ou imposer à l’attributaire du marché de 
le signer électroniquement.  
 
La signature électronique des deux parties permet de maintenir le 
caractère dématérialisé et original du contrat.  
La signature électronique évite la rupture de la chaine de 
dématérialisation que constituerait une signature manuscrite. 
 
NB : Un document signé manuscritement et scanné n’a que la valeur d’une copie.  
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Il faut une signature électronique au minimum avancée reposant 
sur un certificat qualifié, conforme au règlement eIDAS.  
 
Dans la commande publique (en Europe comme en France) sont 
autorisés : 
→ soit la signature électronique avancée avec certificat qualifié 
(niveau 3) ; 
→ soit la signature électronique qualifiée (niveau 4). 



39 Outils de signature : deux possibilités 
Soit avec un logiciel de signature (sans parapheur): application qui 
permet la signature électronique sans validation ni visualisation du 
document, le document signé est stocké dans votre explorateur 
windows. 
(ex : AWS signature, accessible depuis MP74 / outils) 
 
Soit avec un parapheur électronique : permet la validation et la 
signature électronique d'un document en fonction des circuits 
définis par la collectivité. 
L’usage d’un portail web, permettant le dépôt des documents et 
leur envoi à la signature, est nécessaire.  
 



40 Archivage électronique : limite de la signature électronique 
 
L’archivage des documents signés électroniquement est vivement 
recommandé. 
Attention, il est important de souligner que l’original électronique 
doit être conservé sous son format numérique et de manière 
pérenne.  
 

Signer électroniquement impose l’usage d’une 
plateforme d’archivage. 
 



Signature avec applicatif logiciel  

Ex : AWS Signature 41 



Mode d'emploi  

 

1 –Sélectionnez les fichiers à signer depuis « Ajouter un fichier », 

choix des fichiers depuis votre explorateur Windows 

2 – Sélectionnez les documents dans la « liste des fichiers » puis 

cliquez sur  «Signer la sélection» 

3 - Le «magasin de certificats» vous proposera les certificats 

disponibles dans votre navigateur, cliquez sur votre certificat et 

saisissez votre code PIN. 

 

Attention les certificats RGS** doivent être connectés sur un port 

USB de votre PC. 

 

La signature des fichiers se lance, et vos fichiers seront signés 

directement dans leur dossier Explorateur Windows 
 









Les documents de la 

candidature doivent-ils 

être signés 
électroniquement ?  
 

NON.  

LES FORMULAIRES DE CANDIDATURE 
N’ONT PAS À ÊTRE SIGNÉS EN VERTU 
DES TEXTES DE LA COMMANDE 
PUBLIQUE, QUE CE SOIT DE MANIÈRE 
MANUSCRITE OU ÉLECTRONIQUE.  

LES ATTESTATIONS, LES DOCUMENTS 
JUSTIFICATIFS ET AUTRES MOYENS DE 
PREUVE N’ONT PAS À ÊTRE FOURNIS 
SOUS FORME D’ORIGINAL EN VERTU 
DES TEXTES DE LA COMMANDE 
PUBLIQUE.  

46 



 

Le document unique de marché 

européen (DUME) 
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Le document unique de marché européen (DUME) est une 
déclaration sur l’honneur harmonisée à l’échelle européenne, prévue 
par les directives de 2014 relatives aux marchés publics et élaborée 
sur la base d’un formulaire type établi par la Commission 
européenne. 
 
Il permet donc de candidater à n’importe quel marché dans toute 
l’Union européenne avec le même document. 
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Depuis le 1er avril dernier, les acheteurs doivent accepter les DUME 
électroniques envoyés par les opérateurs économiques. 
 
Le Service DUME a vocation à remplacer les formulaires DC1, DC2. 
NB: il remplacera le système du « Marché Public Simplifié » (MPS) à 
partir d’avril 2019.  
 
Il est donc appelé à devenir le seul document de candidature 
utilisable au niveau européen. 



50 
Le DUME est accessible : 
 
→ soit directement sur le profil d’acheteur,  
→ soit accessible via le Service DUME  
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/  
→ ou sur l’outil mis en place par la Commission de l’Union 
européenne.  
https://ec.europa.eu/tools/espd  
 
 
Seul le DUME au format .xml a valeur probante. 
 

https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
https://ec.europa.eu/tools/espd
https://ec.europa.eu/tools/espd


51 
Le DUME comprend 6 parties : 
→ Informations sur l’acheteur,  
→ Informations sur la procédure,  
→ Informations quant à l’opérateur économique,  
→ Les motifs d’exclusion,  
→ Les critères de sélection  
→ Et la déclaration sur l’honneur de l’opérateur économique  
 
Certaines données peuvent être pré-remplies par l’acheteur, ce qui 
permet de limiter les critères de sélection à ceux strictement 
nécessaires dans la consultation. 
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55 
DUME-A (Acheteur) - Activation 

Activation depuis le guichet 

de rédaction 



56 
DUME-A - Rédaction 

Rédaction du DUME-A depuis la 

liste des opérations suivantes / 

‘Compléter le DUME-A’ 



57 
DUME-A – Choix des critères de sélection 



58 
DUME-A – Visualisation du DUME  



59 
DUME complété par le fournisseur 

Téléchargement et visualisation 

depuis le lien ‘OUI’ 



60 DUME - Visualisation 



61 
DUME – Avant le 1er octobre 2018  



62 
Sélection du ficher xml du fournisseur 



 

La publication des données 

essentielles 

63 
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Au plus tard le 1er octobre 2018, les collectivités et leurs 
groupements offrent, sur leur profil d'acheteur, un accès libre, 
direct et complet aux données essentielles des marchés publics 
répondant à un besoin dont la valeur est égale ou supérieure à 
25 000 € HT, à l'exception des informations dont la divulgation 
serait contraire à l'ordre public (art. 107 du décret n° 2016-360 
du 25 mars 2016). 
 
Les données à publier sont les suivantes : 



65 
Au plus tard 2 mois à compter de la date de notification du contrat  
initial 
 
 

1° Le numéro d'identification unique du marché public ; 
2° La date de notification du marché public ; 
3° La date de publication des données essentielles du marché public initial ; 
4° Le nom de l'acheteur ou du mandataire en cas de groupement ; 
5° Le numéro SIRET de l'acheteur ou le numéro SIRET du mandataire en cas de groupement ; 
6° La nature du marché public correspondant à l'une des mentions suivantes : marché, 
marché de partenariat, accord-cadre, marché subséquent ; 
7° L'objet du marché public ; 
8° Le code CPV principal 
9° La procédure de passation utilisée : procédure adaptée, appel d'offres ouvert, appel 
d'offres restreint, procédure concurrentielle avec négociation, procédure négociée avec mise 
en concurrence préalable, dialogue compétitif, marché public négocié sans publicité ni mise 
en concurrence préalable ; 
 



66 Au plus tard 2 mois à compter de la date de notification du contrat  
initial 
 
 

10° Le nom du lieu principal d'exécution ; 
11° L'identifiant du lieu principal d'exécution, sous la forme d'un code postal ou d'un code 
INSEE ; 
12° La durée du marché public initial en nombre de mois ; 
13° Le montant HT forfaitaire ou estimé maximum en euros ; 
14° La forme du prix du marché public correspondant à l'une des mentions suivantes : ferme, 
ferme et actualisable, révisable ; 
15° Le nom du ou des titulaires du marché public ; 
16° Le ou les numéros d'inscription du ou des titulaires au répertoire des entreprises et de 
leurs établissements, prévu à l'article R. 123-220 du code de commerce, à défaut le numéro 
de TVA intracommunautaire lorsque le siège social est domicilié dans un État membre de 
l'Union européenne autre que la France ou le numéro en vigueur dans le pays lorsque le 
siège social est domicilié hors de l'Union européenne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006258730&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006258730&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006258730&dateTexte=&categorieLien=cid


67 Au plus tard 2 mois à compter de la date de notification  
de chaque modification apportée au marché public : 
 

 

1° La date de publication des données relatives à la modification apportée au 
marché public initial ; 
2° L'objet de la modification apportée au marché public initial ; 
3° La durée modifiée du marché public ; 
4° Le montant HT modifié en euros du marché public ; 
5° Le nom du nouveau titulaire, en cas de changement de titulaire ; 
6° Le numéro d'identifiant du nouveau titulaire, en cas de changement de 
titulaire ; 
7° La date de signature par l'acheteur de la modification apportée au marché 
public. 
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Les données essentielles sont maintenues disponibles sur le profil 
d'acheteur pendant une durée minimale de cinq ans après la fin de 
l'exécution du marché public ou du contrat de concession à 
l'exception des données essentielles dont la divulgation serait 
devenue contraire aux intérêts en matière de défense ou de sécurité 
ou à l'ordre public. 
Possibilité de réduire la durée de publication des données à 1 an si 
les acheteurs les publient également sur le site www.data.gouv.fr 
 
Les données essentielles sont accessibles gratuitement sur le profil 
d'acheteur en consultation et en téléchargement. 



69 Le numéro d'identification unique est composé : 
• des quatre premiers caractères correspondant à l'année de 

notification de la procédure de passation du marché public  
• du numéro d'ordre interne du marché public attribué par 

l'acheteur ou l'autorité concédante. 
 
Le numéro d'ordre interne comporte au maximum dix caractères 
alphanumériques. 
 
Il est ajouté au numéro d'identification deux caractères 
numériques correspondant au numéro d'ordre de la modification 
du marché public. 



70 

 
 
Les services de l’Etat se sont organisés pour qu’un flux unique de 
données, répondant à un format prédéterminé appelé « PES 
marchés », permette, dès octobre 2018, à l’acheteur de satisfaire 
simultanément à toutes ses obligations réglementaires.  
 
Le « PES marchés » n’est pas obligatoire. Certains éditeurs de logiciel 
de comptabilité ne propose pas ce flux PES. 
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ETALAB 

LOGICIEL  

FINANCES 

PROFIL  

ACHETEUR 

Recensement 

économique 

+ Hélios 

Etalab : Mission interministérielle sous 

l'autorité du Premier ministre chargée 

de mettre en œuvre l'ouverture des 

données publiques via le portail 

data.gouv.fr 



72 
DONNEES ESSENTIELLES –  

FLUX PES MARCHE ou NON 

 Le PES Marché sera mis en œuvre pour tous les clients dans EMAGNUS gestion financière 
– EVOLUTION en version V14.00 dont la diffusion est prévue en novembre 2018.  
 

 Concernant les utilisateurs de la Gamme E.magnus gestion financière 2009 V10, il 
conviendra de saisir les données essentielles sur le profil acheteur de la collectivité 
(MP74 ou autre) 
 

 Pour les utilisateurs équipés de logiciels de comptabilité hors Berger-
Levrault, nous vous invitons à prendre contact avec votre éditeur pour 
savoir si le flux PES Marché sera proposé dans vos applicatifs de gestion 
financière ou non. 
 

 



73 
 Paramétrage de la fiche collectivité : 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 

Nouveau cadre 

gestion des marchés :  

infos sur le tiers 

acheteur et l’URL du 

profil d’acheteur. Le 

tiers acheteur et l’URL 

permettent d’initialiser 

la fiche marché 
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 Modification de la fiche marché : 

 

 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 

L’entête comprend désormais les montants 

TTC et HT, ajout d’une zone objet. 



75 

 Modification de la fiche marché : onglet « Caractéristiques » 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 

Ajout d’un cadre 

pour la forme 

des prix, ajout id 

de l’accord 

cadre, CCAG de 

référence, SIRET 

du pouvoir 

adjudicateur 

(suppression 

cadre personne 

responsable du 

marché)… 
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 Modification de la fiche marché : onglet « Autres informations » 

 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 

Ajout d’une case 

à cocher pour 

les pénalités de 

retard prévues 

au contrat, ajout 

des cadres  lieu 

principal 

d’exécution, URL 

profil acheteur et 

transmission 
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 Modification de la fiche marché : onglet « Ventilations » 

 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 

Ajout d’un onglet 

ventilations : 

saisie des 

montants sur le 

marché et 

répartition du 

montant entre 

les différents 

opérateurs. 
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 Modification de la fiche marché : onglet « Pièces Justificatives » 

 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 

Ajout de la 

colonne 

permettant de 

sélectionner le 

type PJ.  

Information 

initialisée par 

défaut 

« marché » si le 

marché est 

dématérialisé 
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 Modification de la fiche marché : onglet « Historique » 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 

Suivi de toutes les opérations 

(création, et modif des marchés) 
avec date de transmission, N° 

envoi, acquittement….  



80 
 Assistant pour les modifications nécessitant une publication nationale – Etape 1 –  

Description 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 
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 Assistant pour les modifications nécessitant une publication nationale – Etape 2 – 

Modifications 

 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 
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 Assistant pour les modifications nécessitant une publication nationale  

  Etape 3 – Pièces justificatives 

 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 
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 Assistant pour la transmission du PES marché – Etape 1 – Génération du fichier de 

liaison 

 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 
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 Assistant pour la transmission du PES marché – Etape 2 – Visualisation et envoi du fichier 

PES marché – évolutions dans e. gestion financière évolution 
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SIGLES : 

 

OECP : Observatoire Economique de la Commande Publique  

 

REAP : Recensement Economique de l’Achat Public  

 

Etalab : Mission interministérielle sous l'autorité du Premier ministre chargée de mettre en 

œuvre l'ouverture des données publiques via le portail data.gouv.fr 
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Arrêté du 27 juillet 2018 relatif aux exigences minimales des outils et dispositifs de 

communication et d'échanges d'information par voie électronique dans le cadre 
des marchés publics - JO n° 0178 du 4 août 2018  

 

 

Arrêté du 27 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 14 avril 2017 relatif aux données 
essentielles dans la commande publique - JO n°0178 du 4 août 2018  

 

 

Arrêté du 27 juillet 2018 fixant les modalités de mise à disposition des documents de 
la consultation et de la copie de sauvegarde - JO n° 0178 du 4 août 2018  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1817537A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1817537A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1817537A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1817537A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1817537A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1817546A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1817546A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1817546A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1800783A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1800783A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/7/27/ECOM1800783A/jo/texte

